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L’année 2020 est marquée par trois facteurs très importants en Côte d’Ivoire. Premièrement, elle est une année électorale avec l’organisation de l’élection présidentielle d’octobre, deuxièmement, elle clôture le processus de mise en œuvre du plan national de développement de la Côte d’Ivoire, et enfin, troisièmement, la crise sanitaire mondiale symbolisée par le coronavirus a atteint la Côte d’Ivoire, impactant négativement tous les aspects de la vie économique et sociale.

Concernant la catégorie bonne gouvernance, le premier trimestre est caractérisé par une série de réformes prises par le gouvernement, notamment  :

· Au niveau des droits politiques :  les préoccupations de l’opposition politique relatives à la réforme de la Commission Electorale Indépendante dans le cadre de l’organisation de la présidentielle d’octobre 2020  et la poursuite de l’enrôlement, et les informations relatives au code électoral ;

· Au niveau de l’Etat de droit : sur le plan institutionnel, à la révision de la Constitution initiée par le gouvernement, votée par le Congrès ivoirien (Assemblée Nationale et Senat)  en février – mars 2020, et promulguées par le gouvernement  en mars 2020;

· aux dispositions  prises  dans le cadre des libertés publiques et droits humains, spécifiquement par 
· rapport au Code de la famille, et  des droits de la femme et des enfants ;

· à la délivrance des pièces d’identité, 

· à la poursuite de la sensibilisation dans le cadre de la lutte contre la corruption ;

· a l’opérationnalisation des nouvelles juridictions d’exception (Cour de Cassation et Conseil d’Etat)

· au renouvellement des instances au niveau de l’audio-visuel et de la presse à travers la HACA et le CNP ;
· traitement des dossiers relatifs à la loi portant statut de la magistrature, du notariat, agents d’affaires, aux questions d’arbitrage à travers l’intervention de juridictions,  et en matière de médiation.
· projet de Code des personnes et de la famille ;

· Projet de loi organique déterminant la composition, l’organisation et le fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature
·  au renforcement de la cohésion sociale et à la solidarité, à travers des activités d’indemnisations individuelles telles que l’adoption de la Stratégie Nationale d’alerte Précoce et de Réponse Rapide et la poursuite de la mise en œuvre du Fonds National de Solidarité.

Les principaux enseignements à tirer sont les suivants : 

· l’importance d’un consensus politique pour l’organisation de l’élection présidentielle d’octobre 2020 ;

· la poursuite de la lutte contre la corruption et les actions menées à l’intérieur du pays à travers les comités d’intégrité locaux ; 

· la connaissance approfondie des données relatives aux poches de corruption dans l’administration, la poursuite des investigations pour des poursuites judiciaires à venir ;

· la nécessité de finaliser le Code d’Ethique et Déontologie des fonctionnaires et agents de l’Etat, la poursuite du processus électoral vers l’organisation de l’élection présidentielle.

Les obstacles et contraintes portent sur le manque de ressources humaines, de dispositions d’ordre juridique pour améliorer le niveau de performance dans la lutte contre la corruption, et enfin d’ordre  budgétaire et financier pour financer à temps les activités retenues.
Quant aux recommandations, elles peuvent être réparties en plusieurs catégories :

1. au niveau de l’indicateur ‘’ contrôle de la corruption’’ : rendre imprescriptible l’infraction de corruption ; créer un service juridique au sein de la HABG, mettre en œuvre de façon parallèle et systématique des enquêtes criminelles et des enquêtes financières ; mettre à disposition des ressources financières pour l’intéressement des personnes qui fournissent des informations facilitant les investigations en matière de corruption ; Elaborer un mémorandum d’entente entre l’instance chargée de la lutte contre la corruption et le Parquet financier pour la célérité dans le traitement des dossiers de plaintes ; mettre à disposition au niveau de la lutte contre le racket des ressources budgétisées au titre de l’ex ministère de l’intérieur et de la sécurité.

2. Au niveau de l’indicateur ‘’droits politiques’’ : Préparer les conditions meilleures pour engager le processus électoral pour des élections paisibles.

3. Au niveau de l’indicateur ‘’libertés publiques  ‘’ poursuivre les reformes relatives au Code de la famille, et adapter la législation du travail aux droits de la femme, sans discrimination et exclusion aucune
4. Au niveau de l’indicateur ‘’efficacité gouvernementale’’ : poursuivre la modernisation de l’administration ; présenter le projet de Code d’Ethique et de Déontologie des agents et fonctionnaires de l’Etat ;
5. Au niveau de l’indicateur ‘’liberté de l’information’’ : renforcer les capacités des acteurs du secteur de la presse et de l’audio-visuel ;
6.  Au niveau de l’indicateur  ‘’Etat de droit’’ :  réaliser des missions de benchmark aux fins de l’appropriation des bonnes pratiques devant éclairer la réalisation des réformes ; rendre disponibles les ressources nécessaires à la mise en œuvre des réformes ; anticiper sur les mesures de restrictions liées au COVID 19 pour garantir la continuité du service public. 

I. Contexte

Le 2 novembre 2019, la Direction générale du MCC a publié la carte de performance des indicateurs des pays concurrents éligibles au programme MCC. La Côte d’Ivoire enregistre une note positive de 14 indicateurs au vert sur 20 indicateurs, score identique à celui de 2018. Pour l’année 2020, la Côte d’Ivoire envisage un score de 17 indicateurs au vert en améliorant les indicateurs ‘’genre dans l’économie’’, ‘’santé de l’enfant’’, et ‘’dépenses publiques en santé’’.

Le premier trimestre de 2020 est caractérisé par trois facteurs très importants qui vont impacter le niveau de performance du pays.

· La pandémie du COVID 19  qui a pris de l’ampleur à l’échelle mondiale, dont les effets et conséquences ne peuvent à l’heure actuelle être estimés au niveau de la Côte d’Ivoire;

· Le confinement, décision prise par le gouvernement ivoirien pour endiguer la pandémie, ce qui va perturber l’ensemble des activités publiques et du secteur privé ;

· L’impact du changement d’année de base qui pourrait situer la Côte d’Ivoire dans la 2ème catégorie de pays ayant un Revenu net par tête d’habitant supérieur à 1923 US Dollars, ce qui pourrait résulter en de nouvelles exigences en matière de niveau de performance. 

C’est dans ce contexte que la Cellule de suivi des indicateurs MCC a produit un rapport trimestriel couvrant la période allant de janvier à mars 2020, permettant d’évaluer le niveau de mise en œuvre des reformes et actions de terrain.

II. Mise en œuvre des reformes et suivi des indicateurs 

 

La mise en œuvre des reformes s’appuie sur le plan d’actions tout en prenant en compte les éléments catégoriels avec pour objectif d’accroitre le niveau de performances des vingt indicateurs.Le plan d’actions de cette catégorie prévoit plusieurs reformes qui devront permettre d’améliorer le niveau de performance de l’ensemble des six indicateurs déjà au vert.

1. Contrôle de la corruption :

Pour rappel, cet indicateur est géré par la Haute Autorité pour la Bonne gouvernance (HABG) et le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation.
Activites réalisées au  1er trimestre

1. Equiper, contribuer, suivre et évaluer les comités locaux d'intégrité Anticorruption et les Plateformes anticorruption 

· La capacité des comités locaux d’intégrité et des plates-formes anticorruption a été renforcée  par la HABG : onze (11) comités locaux et onze (11) plateformes anticor  ont reçu des formations, des équipements et sont suivi par HABG ;

· les Comités Locaux d’Intégrité ont mené des activités de formation, de sensibilisation et de surveillance de la délivrance des actes dans l’administration ; 

· ils ont produit un rapport annuel d’activités qui a été partagé à toutes les parties prenantes dont la HABG ; 

2. Renforcer la communication de la HABG
· Le processus est en cours. (lancement de l’appel à candidature pour le recrutement d’un infographe et la création d’une salle audio-visuelle pour la production de supports de sensibilisation et de vulgarisation des textes).

3. Sensibiliser les parties prenantes sur les conséquences de la corruption (administrations publiques, secteur privé, médias, populations et société civile)
· La campagne de sensibilisation et de formation a été lancée par la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance à l’endroit de l’administration publique, des populations et des guides religieux de toutes confessions sur l’étendue du territoire national depuis fin 2019. Environ 80% du territoire national est couvert par la dite campagne.

4. Réaliser des études sur les causes structurelles de la corruption et des infractions assimilées, dans les administrations publiques et parapubliques
· L’étude portant cartographie de dix (10) secteurs de l’administration publique et parapublique, exposés aux risques de corruption a été restituée en janvier. Les secteurs visés sont : la Santé, la Construction, les Douanes, les Impôts, la Police, le Trésor, le Transport, la Justice, la Fonction Publique et l’Education 

· Deux (2) autres études sont en préparation sur les risques de corruption liées au recouvrement des recettes dans les administrations de l’Economie et des Finances (AEF)  et  l’analyse des facteurs limitant la contribution des Epics au financement de leur budget en Côte d’Ivoire.   
· Les facteurs de risques sectoriels ont été identifiés et des recommandations ont été formulées.

5. Renforcer les capacités des agents de la HABG et des parties prenantes à la lutte contre la corruption
Le processus est en cours.  La HABG a signé deux conventions de partenariat respectivement avec l’Inspection Générale des Finances et l’Inspection Générale du Trésor.

6. Renforcer le dispositif de la déclaration de patrimoine de la HABG
Un marché a été conclu avec le BNEDT sur deux volets : l’identification des assujettis et la publication régulières des statistiques des déclarants. La publication de la synthèse des déclarations de patrimoine ainsi que les données statistiques se fait chaque mois de façon récurrente au public. Une restitution définitive est prévu avant la fin du 1er semestre 2020, si la situation sociale revient à la normale. 

7. Mener des investigations sur les actes de corruption pour engager les poursuites
A la fin de l’année 2019, la HABG a procédé à l’ouverture de quatre (04) nouvelles enquêtes. Ce qui porte le nombre total d’enquêtes ouvertes à trente et un (31) depuis 2015.  A ce jour, l'état de réalisation de ces enquêtes se présente comme suit :

· Sept (07) enquêtes achevées dont les procès-verbaux ont été transmis au Procureur de la République compétent pour suites judiciaires ;

· Vingt-quatre (24) enquêtes en cours, à la date du 31 décembre 2019.

Au titre de l’année 2019, la HABG a transmis au Procureur de la République près le Tribunal de Première Instance d’Abidjan Plateau, cinq (05) procès-verbaux d’enquêtes le 04 novembre 2019. Cela porte à sept (07) le nombre total de dossiers transmis à ce jour.

Dans le cadre de la collaboration entre le Parquet chargé du suivi des dossiers de corruption et la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance, des rencontres régulières ont eu lieu entre le Procureur de la République Adjoint et la HABG. Elles ont porté aussi bien sur l’état d’avancement des dossiers en cours d’enquête que sur ceux faisant déjà l’objet d’instruction au 5ème cabinet du Tribunal de Première Instance d’Abidjan Plateau. 

Par ailleurs, une délégation de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance, sur instruction du Président, a rendu visite au Procureur de la République, le vendredi 06 décembre 2019 pour s’informer de l’état du traitement des dossiers qui lui ont été transmis par la HABG.

8. Renforcement de la coopération internationale
La Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance a participé à trois (03) catégories de rencontres au niveau international, portant sur (i) des missions d’études et de benchmark, (ii) des rencontres statutaires et (iii) des fora de lutte contre la corruption.

Les missions d’études et de benchmark auprès d’institutions étrangères homologues visent au renforcement des capacités en matière de lutte contre la corruption et la conclusion d’accords de coopération, le cas échéant.

La participation aux réunions statutaires des organisations et réseaux internationaux intervenant dans la lutte contre la corruption favorise l’échange d’expériences, l’acquisition de nouvelles méthodes et outils ainsi que l’accès à des ressources techniques et financières en matière de lutte contre la corruption.

La participation aux grands fora internationaux de lutte contre la corruption permet à la HABG d’enregistrer les bonnes pratiques, en vue de proposer des réformes pour l’amélioration du dispositif institutionnel et juridique en matière de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions.

9. Renforcer les capacités des acteurs de la lutte contre le racket (Agou, Abengourou, Gagnoa, Yamoussoukro, Bouake, Oumé, Daloa, Séguéla, Adiaké, Grand Bassam, Anyama, et Bonoua)
·   Dans le cadre de la sensibilisation des acteurs, un atelier de restitution de l’étude sur la typologie des services communaux et les procédures administratives a été organisé à Grand Bassam, renforçant ainsi  leurs capacités. A  l’issue de cet atelier, un guide pratique illustré présentant les différents services communaux, les procédures administratives afférentes, les coûts de ces actes et les bases légales de ceux-ci a été élaboré et remis officiellement aux élus locaux.

· Des séances de renforcement de capacités, dans le cadre de la promotion du budget participatif, suivi du lancement de ce mode de gestion municipale ont eu lieu dans trois (03) communes :  02 au 05 mars 2020, à Yakassé-Attobrou ;  12 au 15 mars 2020, à Agou,  et du 19 au 22 mars 2020, à Tiassalé.

Principaux enseignements                   

1. Les actions de sensibilisation sont bénéfiques et devront être couplées d’une campagne de communication adéquate et dans le temps ;

2. La lutte contre la corruption se poursuit avec des progrès dans la déclaration du patrimoine ;

3. Les conclusions des études relatives aux poches de corruption dans l’administration seront utiles pour orienter les reformes et activités de contrôle et d’investigation ;

4. Les investigations qui sont en cours devront permettre après examen par les parties idoines d’engager des poursuites quant aux allégations qui s’avéreront justes ;

Contraintes et obstacles 

 La HABG rencontre un certain nombre de difficultés dans l’exécution de ses missions. Les plus importantes sont d’ordre : 

· matériel : le manque de véhicules adaptés aux missions de terrain ;

· humain : l’insuffisance de personnels dans les directions opérationnelles ;

· financier : la faible mobilisation des ressources allouées aux activités et aux équipements ;

· juridique : le caractère non contraignant de la mise à jour de la déclaration de patrimoine des assujettis pour se conformer à l’article 7 alinéa 1 de la convention de l’Union Africaine qui fait obligation de déclarer en début, pendant et à la fin du mandat (ou de la fonction).

Au niveau du Ministère en charge de la décentralisation, il s’agit des questions d’affectation de la dotation qui a été retenue au Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile  et de la situation de crise à corona virus.

Recommandations

La lutte contre la corruption et les infractions assimilées recommande : 

7. un pourcentage défini du budget de l’Etat, alloué à l’institution de lutte contre la corruption, inscrit dans la Loi de Finances ;
8. l’imprescriptibilité de l’infraction de corruption ;
9. l’existence d’un service juridique dans l’Institution de lutte contre la corruption ;
10. la mise à disposition des ressources financières pour l’intéressement des personnes qui fournissent des informations facilitant les investigations en matière de corruption ;
11. la mise en œuvre parallèle et systématique des enquêtes criminelles et des enquêtes financières ;
12. l’élaboration d’un mémorandum d’entente entre l’instance chargée de la lutte contre la corruption et le Parquet financier pour la célérité dans le traitement des dossiers de plaintes.
Au niveau de la lutte contre le racket, la mise à disposition des ressources budgétisées au titre de l’ex ministère de l’intérieur et de la sécurité.

2. Droits politiques :

Pour rappel, cet indicateur est géré par le Ministère de l’Intérieur, à travers la Commission Electorale Indépendante (CEI) en collaboration avec le Ministère de la Justice, sous l’entremise du Secrétariat d’Etat aux droits de l’homme, et du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation.
Activites réalisées au  1er trimestre

1.
Elaborer des textes d’application de la réforme de la CEI ;

La CEI a été reformée et les membres désignés et  élus. Un poste supplémentaire a été créé pour le parti d’opposition, PDCI-RDA, qui ne figurait pas dans la composition de la CEI. 

2.
Procéder au recensement électoral ;

L’enrôlement a débuté depuis au mois de février 2020 et se poursuit à ce jour. Les dispositions ont été mises en place pour la délivrance des cartes nationales d’identité.  

Le nouveau code électoral qui a été adopté par le gouvernement le mercredi 8 Avril 2020 dernier, est le fruit de la concertation entre le gouvernement et l’ensemble des partis politiques  et de la société civile.

Ce nouveau code prévoit entre autre :

-
l’institution du parrainage citoyen pour l’élection présidentielle,

-
le relèvement du niveau de cautionnement à 50 millions  de F CFA pour l’élection présidentielle.

-
l’abaissement à 5% du taux de suffrage requis pour le remboursement des taux de cautionnement,

-
la suppression de la référence aux intérêts économiques et sociaux comme condition d’inscription sur la liste électorale et le remplacement par des critères plus objectifs.

La concertation sur la révision du code électoral initiée par le gouvernement avec l’ensemble des partis politiques et la société civile, a demeuré l’activité majeure des organisations de la société civile pendant cle premier trimestre 2020.

Principaux enseignements                   

1.  Nécessité d’un dialogue politique inclusif et consensuel

Contraintes et obstacles 

·  La crise sanitaire du Coronavirus. 

Recommandations

· Créer les conditions au mieux pour l’organisation de la présidentielle.
3. Libertés publiques :

Pour rappel, cet indicateur est géré par le Ministère de la Justice par l’entremise du Secrétariat d’Etat aux droits de l’homme.
Activites réalisées au  1er trimestre

· Présentation du Rapport final de la Côte d’Ivoire sur l’état de mise en œuvre des 223 recommandations endossées, lors de la précédente session.

· Adoption d’un projet de loi relatif aux libéralités par le gouvernement ; 
· Mesure de grâce collective prise par le gouvernement (3 155 personnes sur un effectif total de 21 186) ;
· Adoption de  2 projets de loi l’un relatif au nom, et l’autre au domicile ;
· Elaboration de la politique de protection judiciaire de l’enfance et de la jeunesse (en cours) ;
· mémorandum portant sur la convention pour les droits des travailleurs migrants et les droits des membres de leur famille  (en cours de traitement) ;

· Projet de décret portant réglementation des établissements pénitentiaires et fixant les modalités d’exécution de la détention des personnes (en traitement).
      Principaux enseignements                   

· L’engagement de la Côte d’Ivoire par rapport aux droits de l’homme et libertés publiques ;
Contraintes et obstacles 

·  RAS

Recommandations

· RAS
4. Efficacité gouvernementale:

Pour rappel, cet indicateur est géré par le Ministère de la Fonction Publique et, avec en appui le Ministère de la Modernisation de l’Administration, qui est au vert en 2019. 

Activités réalisées au  1er trimestre 

1.
Poursuivre le renforcement des capacités de 3 500 agents de l'administration publique ivoirienne, en management des administrations publiques, en partenariat avec  HEC-Paris;
       Les fonds pour la poursuite de cette activité ont été mis à la disposition de la Direction de la Formation du Ministère de la Fonction Publique. A ce jour, c’est un effectif 2682 fonctionnaires et agents de l’Etat qui ont effectivement participé avec assiduité à ce programme  sur les 3500 prévus. Soit un taux de participation de 76,63%.

2.     Poursuivre la révision de la loi portant Statut Général de la Fonction Publique et ses textes  

        subséquents;

        L’avant-projet de loi portant Statut Général de la Fonction publique a été élaboré et transmis  au Secrétariat Général du Gouvernement (SGG) le 07 septembre 2018, pour adoption par le Conseil des Ministre. Après amendement, l’avant-projet est retourné au Ministère de la Fonction Publique et les observations ont été prises en compte. Il est donc de nouveau disponible au Ministère de la Fonction Publique et en attente d’être transmis au SGG.

3.     Assurer la maintenance et entretien du SIGFAE (Renforcer les capacités des principaux    

        utilisateurs et administrateurs du SIGFAE, en équipements et matériels roulants) ;

Les capacités en matériels et équipements informatiques des principaux utilisateurs et administrateurs du SIGFAE sont renforcés à 60%.

Principaux enseignements                   

RAS   

Contraintes et obstacles 

· Les contraintes rencontrées sont essentiellement liées à la mise à disposition des ressources financières ;

Recommandations

· RAS
5. Liberté d’information :

Pour rappel, cet indicateur est géré par le Ministère de la Communication et des Médias avec le soutien de la CAIDP.
Activites réalisées au  1er trimestre

1.
Créer un Office de Justification et de Diffusion

Pas réalisé faute de moyens financiers.
2.    Prendre les textes d'application des lois portant régime juridique de la presse et de la communication audiovisuelle ;

La prise des textes d’application desdites lois se poursuit. Cette année, le Président de la République a procédé au renouvèlement des membres des Conseils par décret pris en Conseil des Ministres le mercredi 08 avril 2020. (nomination de nouveaux responsables à la HACA (audio -visuel)  et au CNP (presse)

3.     Prendre des textes relatifs à la mise en place d'une plateforme de "Fact -checking" (vérification de l'exactitude  des faits et informations) dans le sous-secteur de la presse ;

Ce dispositif est opérationnalisé par l’Agence Ivoirienne de Presse via son site internet et ses réseaux sociaux en attendant la mise place d’une plateforme dédiée à cet effet.
4.    Renforcer le statut  réglementaire  du FSDP pour l'étendre au sous-secteur de l'Audiovisuel ; 
Ce renforcement est prévu par un décret soumis au Gouvernement. Par ailleurs, la libéralisation du paysage 

audiovisuel en Côte d’Ivoire est une réalité avec 05 chaines sur 07 autorisées effectivement

 disponibles sur la TNT et bénéficiant du soutien financier de l’Etat de Côte d’Ivoire
5.    Renforcer les capacités des acteurs à la pratique de bonne la gouvernance et aux nouveaux médias
 (prévu dans le 2eme trimestre)  - 
Cette activité n’a pas encore démarré en raison de la crise liée à la pandémie du Coronavirus.
.
6.   Mise en place d'un outil interne pour l'évaluation du contenu du site internet des organismes
publics (évaluation de l'effectivité de la diffusion proactive des documents et informations par les
organismes publics)

La CAIDP procède chaque année à l’évaluation du contenu du site internet des organismes publics 

(ministères et secrétariats d’Etat). L’activité est toujours en cours pour l’année 2020.

7.   Editer et diffuser le recueil des textes relatifs à l’accès à l’information d’intérêt public
 (en cours)

8.    Mener des campagnes de promotion et de vulgarisation du droit d'accès à l'information dans cinq régions du pays.  

Ces campagnes n’ont pas débuté faute de dotation budgétaire disponible.
Principaux enseignements                   

· Utilité de dispositions relatives à faciliter l’environnement économique de la presse et de l’audio-visuel
Contraintes et obstacles 

·  Absence de moyens financiers,
·  Crise liée à la pandémie du coronavirus.

Recommandations

· Renforcer la capacité des acteurs du secteur de la presse et de l’audio-visuel lors des échéances électorales

· Faire un suivi de la qualité de service des fournisseurs de service de téléphonie cellulaire ;
· Octroyer un financement à la promotion des activités de l’indicateur

6.  Etat de droit :

Pour rappel, cet indicateur est géré par le Ministère de la Justice et des droits de l’homme avec en appui le Ministère de la Solidarité, de la Cohésion sociale et de la lutte contre la pauvreté  .
Activites réalisées au  1er trimestre

1. Projet de loi organique déterminant la composition, l’organisation et le fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature : Texte disponible et examiné ;

2.
Projet de Code des personnes et de la famille : (loi n° 2019-987 du 27 novembre 2019 relative à l’adoption et divers projets examinés et transmis au SGG :  projet de loi relative aux libéralités ; projet de loi relative au nom ; projet de loi relative au divorce et à la séparation de corps ; projet de loi relative aux majeurs protégés par la loi ; projet de loi relative au domicile ; projet de loi relative à l’absence et à la disparition) ;

3. La création de l'Agence Côte d'Ivoire Export : Le projet de décret portant  création de cette Agence a été transmis au Secrétariat Général du Gouvernement et est en attente de programmation ;
4. CCM- Politique de protection judiciaire de l’enfance et de la jeunesse : actualisation en cours ;
5. Projets de décret d’application du statut du notariat : Examinés et transmis à la chambre des notaires pour observations ;
6. Mémorandum portant ratification de la convention contre les disparitions forcées : Examiné et transmis au MAE ;
7. Mémorandum portant sur la convention pour les droits des travailleurs migrants et les droits des membres de leur famille : Examiné, en cours de validation ;

8. Projet de loi relatif à l’intervention des juridictions nationales en matière de médiation : Examiné et transmis au SGG ;

9. Projet de loi relatif à l’intervention des juridictions nationales en matière d’arbitrage : Examiné et transmis au SGG ;

10. Projet de décret portant réglementation des établissements pénitentiaires et fixant les modalités d’exécution de la détention des personnes : Examiné, en instance de transmission au SGG ;

11. Projet de loi portant statut de la magistrature : Texte disponible ;

12. Projet de décret d’application de la loi relative aux agents d’affaires : Texte disponible, en cours de validation.

Au titre du Ministère de la Solidarité, de la Cohésion sociale et de la lutte contre la pauvreté, 

Plusieurs activités ont été réalisées :

Des activités d’indemnisations individuelles ont été réalisées telles que :
· L’adoption de la Stratégie Nationale d’alerte Précoce et de Réponse Rapide ;

· La poursuite de la mise en œuvre du Fonds National de Solidarité.

Au niveau du programme OGP

· le deuxième Séminaire Régional PAGOF (Projet d'Appui aux Gouvernements Ouverts Francophones) a eu lieu en novembre 2019. Le PAGOF est une initiative française ayant pour objet d'accompagner les pays francophones, membres de l'OGP à mettre en œuvre leurs Plans d'Action Nationaux. La Tunisie, la Côte d'Ivoire et le Burkina Faso sont en Afrique les premiers bénéficiaires.

· La deuxième Conférence Africaine sur les Données Ouvertes (CAFDO qui a eu lieu en décembre 2019 à Abidjan. vise à créer de la valeur ajoutée autour des données produites dans les ministères et institutions publiques ainsi que par la société civile et le secteur privé. L’objectif est de contribuer au développement économique et social de nos pays, de participer à l’effort global de transparence, de participation citoyenne et de renforcement de la démocratie. 

Toutefois, une réunion de prise de contact des membres du Comité Technique OGP a eu lieu qui a permis d’arrêter la matrice d'activités de l'année et le chronogramme avant la situation du Covid 19 qui a tout bloqué.

Principaux enseignements                   

1. Les activités programmées sont, pour la plupart, réalisées malgré l’indisponibilité des ressources financières ;

2. Les mesures de restriction consécutives à la pandémie du COVID-19 auront un impact négatif sur la mise en œuvre des réformes dans les prochains mois;
3. Le passage au "budget-programme" exerce des contraintes importantes sur la disponibilité des ressources nécessaires à la mise en œuvre des réformes

4. Importance du processus OGP

Contraintes et obstacles 

1.  Indisponibilité des ressources financières ;

2.  Restrictions liées à la pandémie du COVID 19.

3. Difficultés dans le cadre de la poursuite  du programme OGP
Recommandations

1. Réaliser des missions de benchmark aux fins de l’appropriation des bonnes pratiques devant éclairer la réalisation des réformes ;

2. Rendre disponibles les ressources nécessaires à la mise en œuvre des réformes ;

3. Anticiper sur les mesures de restrictions liées au COVID 19 pour garantir la continuité du service public. 

